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A-t elle ci pour résultat de faire engendrer 12 out 1$ procès
différents la où un seul peut et doit suflire.

Aussi, a-t-on commencé à revenir contre la théorie qui
leriettait aulant de procès qu'il y a (le districts, dans les
causes civiles résultant du libelle. Et maintenant, on juge
au civil (Iue lorsqu'un article libelleux a circulé dans plusi-
cors dist irts à la fois, il n'y a de Juridiction (Ie pour la
cour du district où l'article a été de fait imprilié oui publié,
la Cour d'A ppel et la Cour de Révision ont jugé dans ce
sens. je référe l'honorable magistrat au No i du volume
17 " Quelbec Law Reports ", page 20, catse: Barthe vs.
kouillard, où les précédents sont rapportés et commentés.
Tout derniéemiient, la Cour Supérieure de Montréal renvoy-
ait sur exception déclinatoire une action intentée par le
Rév. lère Paradis contre le journal le Cantdirn de Québec,
bien (Ie le demandeur cut allégué dans son action qIe le
jouinal avait circulé et publié cet article incriminé dans le
district (le Montréal.

la même règle doit s'appli<pier aux tribuiaux criminels
dont la juridiction a été limitée par le même acte de dé-
centralisation judiciaire.

(n comprend que, (le droit coîismuniii, le citoyen diin
pays éiianger oui des provinces étrangéres ait le droit (le
s'adresser à ses propres tribunaux. Aussi a-t-il falliiîu une
législation pséciale por em pê lier, par exemple, les citovens
île la provinci (le QuîélCec (le se plaindre devant letirs
propres tribunaux d'un article libelleux qui scait publié à
Toronto. Mais dans ieie province il n'est pas besoin (le
législai on sp,éciale au poin't (le vue criminel pour laisser
clia<ie accusé dans son district, attendu (Ile la loi géné-
rale y pourvoit delpis longtemps.

lais dans cette province, il y a plus que cela. Il y a unii
statut que l'on ne peit s'empêcher d'inteiIreter comme
indiquant législativeiment l'endmoit où se publie un journal.
C'est le chapitre Il (les Siatts Relotnduis dui Bas-Catiada,
qui se trouve reproduit aux articles 202.1 et suivanits les
nouveaux Statuts Refoindtus.-" Nul le doit imprimer ot
publier, dans la province (le Québec, un journal, etc., à
moins d'avoir au préalable dépiosé une déclaration dans le
dis/rid oi s'imnprimc oit se publ// tel joui nal, etc."

Est-ce qpu'il tatit une déclaration pour chaque district ?
Non.

Pourquoi ? C'est paice que la publication se tiouîve sen-
sée faite d'après cette loi a l'eind ro.t oi tt i jotuinal est it-
primé et déposé au liireau le poste. C'est ii h fa it - fait
seul et uni<pqe et non uiltiîple - qui constitue le libelle;
et le tribunal <pii a juridictioni est celui dii district dans
lequel ce fait est produit.

Il parait être (le sens coiiiimlti qu'il Li soit ainsi, pour
éviter cette conséquence ridicule, à savoir qi' même fait
dants nite imême province, sous tunte même loi. constituerait
autant (le crimes qu'il y a de distrits et dnlnelcra lieuî i
attant (le procés criminels.

Je signale ces graves objections, cilile c'est Imon devoir
d'avocat <le le faire, ci éliettanîtt respectueuseinent ma ferme
opinion qu'au criminel surtout, bien plus encore qu'au civil.
les tr ilttlinauix (le Montréal n'îott pas (le jiuridictioin dats le
cas qui nous occupe.

Cette objection sera soumise à la cour (li niic (le li
Reine siégeantt cti appel si l'affaire s'instruit lev.iit les
petits jurés.

GUSTA\t, , MII 'iTIll:, Avoe.

M. Arthur Globelnsky, iotre avocat, répondit ce qui suit,
i. Est-il libelleux (le dire d'untt jotirialiste qup'il exerce

le métier i'emClutoisontsî uîr public ?
I: 'ac usé dans ses iotes sCmble admettre qu'il y aurait

libelle à diie d'un î hoinme qu'il exerce le itétier d'eipoi.
sonneur public. si cette imputation s'appliqupait i lempoi-
sointeient les corps.

Le poursuivant soumet avec respect qulle, s'il est libel-

leux (le dire d'un homme qu'il empoisonne les corps, à
plus forte raison doit-il l'être de dire de Ii qu'il cmpoi.
sonne les âmes. Et !'il y a une différence dans la gravité
de l'accusation, le demandeur prétendIl que la dernière est
plusgrave qulle la première, la religion chtréziennrue tout aussi
bien que li Pliilbsoplhie eneiant qe le corps n'est rient
puisqui'il.et périssaIle, et <Ile l'âme est toutt pui.squî'elle est
immortelle. Il sufli t du reste (le recourir à la déf'i.ion
du libelle ldonnée par tots les auteurs, pour arriver à la
conclusion qu'une telle imputation est libelletise. En effet
d'après les délinitions qu'ils donnent, tout écrit de nature i
ternir la réputation d'tn homme et à attirer sur lui le ié.
pris, la haine ou le ridicule est libelleux. Or est-il riei
qli tendue plus à ternir la réputation d' imî homme et à atti.
rer sur lui le mépris, qulle d'écrire qu'il exerce le métier de
corromrîpie les metirs ?

2. Si cet article est libelletx dit l'accusé, j'étais justifiable
de l'écrire. étant donné la liste des livres <lie le plaigntant
Iiet à la disposition <le ses lecteurs.

1 accusé prétend donc solimettre la justification de cet
écrit a lat décision du juge à l'Enquête. Or il est parfai-
tiemet reconnu que l'accusé, ci matiére (le libelle, ne peut
devant le magistrat enquêteur, proposer aucune excuse, ni
aucune jiisi fi ca t ion ; s'il Ci était autrement le Ilagistrat
serait alors appelé à faire le procés de l'accusé. Dais le
cas actuel, il n'y a aucune preuve du caractère des livres
le le plaignant aurait efferts à ses abonnés, et le juge
iistiicteutr le peut prendre sur lui d'examiner les livres
en question et <le prononcer su r leur portée morale.
I larris, Crii. law, p. 108.

'Tlie question of tie triti of Ie libel cainntot be inves-
tigated before the magistrate, but oily on plea at tie trial.
Reg. v. Caidenî, L R. S. Q. R 1). 1. 49 L.. G. (M.C.)
p.' I.

L'accusé (lit aussi que l'article incriminé avait d'abord
été publié par la Véri/é. Cette excuse est loin d'avoir le
mérite d'être viaie. Il stfit de lire l'article qu'il cite lui-
même, pour voir <Ile la Vérité n'a jamais (lit du plai-
gliit "qu'il exerce le métier d'eipioisoineuir îpublic.'

La 1/iri/1 , il est vrai, a sévérement quiailé les auteurs
mis a lat disIositioni de, Iecteurs dI C'A a.R Evs par le
plaignant, mais il n'a fait aucune remarque sur le carac-
tére duii plaignant lui-même. Les seules remarques libel-
leîîses et dont le directeur di CAaau-RVUE se plaimîi,
soti ILeilIvre exclusive de Ilonsieur l'abbé Goss liii qui
doit être seul à cil porter toute la responsabil ité.

3. iaccuisé propose une troisième objectioin. C'est que
le magistrat n'a pas juridiction, vu que l'article est coiteiti
(laits uie revue imprimée et publiée dans le District de
Québec. i.e plaignant doit (l'abord (lire qu'il le croit
pas qlte cette . ijection soit faite sérieiseitent.

Si totitefolis cette objection était sérieuse, tout doute que
pourrait entretenir à ce sujet le juge instructeur, loin le
l'induire àl libérer l'accusé. devrait l'obu'liger à le renvoyer
deviit le tribui: spérlieur, le doute à enquête préliminaire
sur les questions tant dc droit qle de fait devant
être inte- prété contre l'accusé. Mais il suffit de recourir
at précédents qui sont nombreux et parfaitement connus
de l'honorable magistiau, pour voir (lue trés souvent des
journalistes appartenant à d'autres districts ont été traduits
devant celui-ci, quoique les libelles dont ils étaient accusés
ciusent été imprimés dans le district (le leur résidence. La
Reine & Gagoiln (Affaire Sénécal to.)

Même avant le dernier amendement à la loi criminelle
un matiére (le libelle oit pouvait aieier dans le District (le
Montréal. pour y subir siol procés, tilt journaliste d'une
provitce éti:4i te (li y avait imprimité tut article libcllet.
qui avait été ensiiiie répandu à Montréal. Il suffiu de
ilentiolner su r ( e point la cause le li Reinle vs Shep.
pard, accusé de libelle contre le 65 iêumte JBataillon de Montt-
réal.


